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Ord. 2017-1385 du 22-9-2017 art. 1, 3°  

Tout en redéfinissant les domaines d'intervention respectifs de l'accord de branche et de l'accord 

d'entreprise, l'ordonnance ajoute un second alinéa à l'article L.2232-11 du Code du travail visant à 

conférer à l'accord d'établissement la même portée que l'accord d'entreprise. 

Ainsi, sauf disposition contraire, à chaque fois que le Code du travail se réfère à la « convention 

d'entreprise », il désigne toute convention ou accord conclu soit au niveau de l'entreprise, soit au 

niveau de l'établissement (C. trav. art. L.2232-11 modifié). 

Le Gouvernement a ainsi entendu clarifier le champ couvert par l'accord d'établissement en 

l'alignant sur celui de l'accord d'entreprise. 

Il en résulte, par exemple, que dans les domaines relevant prioritairement de l'accord d'entreprise, 

les clauses d'un accord d'établissement, conclu antérieurement ou postérieurement à l'entrée en 

vigueur d'un accord de branche, primeront à compter du 1er janvier 2018 sur celles de l'accord de 

branche ayant le même objet, au même titre que les clauses d'un accord d'entreprise. 

En l'absence de précision, ces dispositions sont entrées en vigueur au lendemain de la publication 

de l'ordonnance au Journal officiel. Elles s'appliquent donc aux accords d'établissement conclus 

depuis le 24 septembre 2017. 

 


